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                   Contributions à l’analyse politique 

   visant la question de l’élargissement de l’UE aux PECO

Réflexions (géo)politiques ou géoéconomiques
Réactions à une étude récente
Quelques commentaires à propos de l’étude de Franciszek DRAUS: Un élargissement pas comme les autres, Novembre 2000. Dans l’introduction, le point de départ de l’étude me plaît assez bien. Il s’avère d’une inspiration aronienne du libéralisme classique. Les aspects institutionnels sont convenablement mis en évidence (II. 2. 3 et 4). Il en est de même des chapitres III, IV et V.

Je rappelle mes trois critiques de base: (i) pas d’articulation entre analyses politiques et économiques car, pas d’analyse des élites ou classes dominantes et de leurs stratégies; (ii) aucun examen attentif quant aux apports des régimes antérieurs à 1989: “tout y est à construire à neuf!” (page 14-15); c’est le grand mythe de la transition des néolibéraux et du caractère inéluctable et non discutable de l’évolution actuelle; (iii) dans la doctrine d’adhésion, l’ignorance totale de l’impact de l’OTAN, c’est-à-dire des Etats-Unis et des stratégies des multinationales.

Union européenne entre Washington et Moscou?
Dans le débat de l’élargissement de l’OTAN et, subsidiairement, de celui de l’UE, l’enjeu géopolitique en ordre décroissant d’importance correspond à celui de l’Ukraine, des pays baltes et du Bélarus. Il s’y ajoute la mise en question par la coalition droite - extrême droite de la neutralité de l’Autriche. Cette mise en question est vitale pour l’OTAN pour une raison assez simple: entre les pays européens de l’alliance et la Hongrie, nouveau membre, il n’y a pas de continuité géographique. Le FT du 23 janvier 2001 fait l’analyse du point de vue de Moscou. Le journal conclut en  reconnaissant le renforcement des positions économiques et militaires russes par rapport surtout à l’Ukraine. 

Dans ce contexte, il est significatif que quelques jours avant la secrétaire d’Etat belge Neyts-Ujtterbroek déclare à Sofia: “An enlarged Union will also be a strong Union. A Union that can rigthly claim its place in a multipolar world, establishing strategic partenship with not just the USA and Russia, but also with China, India and other major countries in the world” ( c’est moi qui souligne). Il est remarquable de mettre au même pied géopolitique Washington et Moscou par une représentante qualifiée du gouvernement belge.

Enfin, on observe que depuis fin décembre 2000, d’innombrables signaux d’origine américaine viennent d’outre-Atlantique qui consistent à expliquer aux Européens comment devraient-ils s’opposer ou s’imposer aux Etats-Unis du règne de Bush II. “Comme c’est bizarre, comme c’est curieux”, disait la cantatrice chauve d’Ionesco.

Des empires de télécom dans les PECO et des conduites de gaz russe

Dans les PECO, les groupes financiers occidentaux sont massivement présents dans le secteur de télécommunications au sens large du terme. Le groupe américain SBC avec France Télécom a été le premier. Puis, le Deutsche Telekom leur a succédé. Ce dernier avançait prudemment pour ne pas soulever des sentiments anti-germaniques. Aujourd’hui, le groupe allemand s’étend dans les pays suivants: la Pologne, la Russie, l’Ukraine, la République tchèque, la Croatie, la Slovaquie et la Hongrie. De leurs côté, les groupes scandinaves sont fort investis dans les pays baltes.

L’ensemble du secteur au centre de l’Europe est réparti, sous forme oligopolistique, entre des firmes multinationales américaines et européennes. D’évidence, ces firmes évitent soigneusement toute concurrence dommageable à leur profit. Elles nouent fréquemment des alliances stratégiques entre elles. Les Etats indigènes/locaux gardent par-ci par-là quelques positions souvent minoritaires. Ces positions servent le plus souvent aux firmes étrangères comme courroies de transmissions vers des organes étatiques.

La Pologne exige énergiquement qu’elle soit associée aux négociations menées entre l’UE et la Russie quant à une éventuelle nouvelle conduite gazière qui traverserait le Bélarus et la Pologne mais contournerait l’Ukraine. L’Ukraine comme le Bélarus font parties du sphère d’intérêt historique de la Pologne. Rappelons cependant que l’on estime à 42 % des besoins gaziers de l’UE qui sont couverts par la Russie et que ce pourcentage risque d’augmenter encore dans l’avenir. La nouvelle conduite demeure évidemment en concurrence avec celles qui traversent déjà l’Ukraine mais posent des problèmes et avec celles qui existent ou devraient exister à partir du Caucase où les Américaines restent actifs.

Informations et analyses
Les négociations des pays candidats avec la Commission
Au Conseil de l’Europe, les PECO se scandalisent que l’UE inclue les documents du Conseil dans les “acquis communautaires”. Ils expliquent de ne pas devoir ratifier les textes du Conseil en matière de la protection des minorités ou des personnes appartenant aux minorités, puisqu’une série de pays d’Europe ne l’a pas encore fait: la France, la Belgique et la Turquie, entre autres. 

Or, concrètement, les PECO en font des efforts significatifs mais négligent des questions graves. En dehors des Roms, le peuple qui fournit le plus de minorités dans d’autres PECO est le Hongrois. Or, il existe des évolutions très positives dans le respect de ces minorités: la Slovaquie dont 10-15 % de la population sont Hongrois a voté le respect de la Charte européenne des minorités; le gouvernement roumain a conclu un accord avec le parti des Hongrois (2,5 millions) du pays qui leur est assez favorable; et, le représentant de la minorité hongrois de la Voïvodine en Serbie devient vice-premier ministre du nouveau gouvernement yougoslave. Par contre, tous ces pays et y compris la Hongrie sont concernés par les atteintes parfois graves des droits de l’homme des Roms.

De plus en plus, des voix encore minoritaires dénoncent une redistribution “perverse” que connaissent  les PECO. Dans ces pays, les riches (5% de la population) s’enrichissent à un rythme accéléré et les pauvres (entre 2/3 à 3/4 de la population) s’appauvrissent plus lentement mais de plus en plus. C’est notamment en conséquence des mesures gouvernementales en matières fiscales et sociales. Voilà bien un problème qui devrait préoccupés les pays membres de l’UE qui craignent des mouvements migratoires massifs venant de l’Est. L’alignement des PECO sur les écarts de revenus qui prévaut en UE ne devra-t-il pas devenir un critère d’admission? Les écarts à vérifier devront porter sur les premières, les secondes et les troisièmes déciles supérieures et inférieures en l’occurrence.

Le commissaire Monti attire l’attention des PECO candidats à l’adhésion ne pas laisser les Etats de soutenir d’une façon excessive certaines de leurs industries. Curieusement, il cite le cas des zones économiques spéciales pour lesquelles le gouvernement polonais a accordé des avantages fiscaux considérables aux “investisseurs” étrangers. Dans ce cas, il ne s’agit absolument pas d’une ou d’autres industries, mais de subsides pures et simples à des groupes étrangers qui n’en ont vraiment pas besoin au sens propre du terme.

Alors que le FBI américain est fermement installé dans une série de PECO, l’Interpol européen n’y est pas du tout. On peut bien se demander pourquoi cela ne fait parti des négociations? 

Un rapport de l’UNICEF sur la vie et le bien-être des enfants et des jeunes dans les PECO
Ce rapport a été publié fin 2000. Il souligne que les nouvelles libertés dans ces pays entraînent de nouveaux risques et des dangers qui étaient inconnus des générations antérieures: le chômage, la violence, les drogues, la prostitution et le sida. 

Dans 11 pays de la région, le taux de mortalités des jeunes est plus élevé en 1999 que dix ans auparavant. Dans les 18 pays pour lesquels les données sont disponibles, en moyenne 30 % des jeunes âgés de 15 à 24 ans n’avaient pas d’emploi. Cependant les disparités nationales sont énormes, d’à peine 7 % en République tchèque jusqu’à 70 % en Macédoine.
Comme en Occident, le décrochage scolaire est croissant dans le secondaire supérieur. La violence n’a cessé de croître au cours des 10 dernières années. On observe le taux de récidive en augmentation chez les jeunes délinquants, le nombre relativement élevé de délinquants âgés de moins de 14 ans et le nombre croissant de filles aux prises avec la loi.

Le degré de confiance de la population dans le gouvernement de quelques PECO
Au début de janvier 2001, une comparaison a été effectuée entre trois pays Visegrád. En voici les résultats en %:

Pays                   Confiance               Méfiance              Sans opinion

Rép. Tchèque         23                           38                         39

Pologne                  17                           42                         41

Hongrie                  20                           45                         35

Ces indications fournissent un début d’explication au phénomènes incessants de regroupements en continu des partis de gauche ou de droite (voir ci-dessous) et de renversements rapides des faveurs des électeurs lors des scrutins (voir mes commentaires antérieurs à propos des élections en Roumanie).

Entre autres, ces circonstances expliqueraient également la grande prudence des gouvernements de ces pays nouvellement membres de l’OTAN de procéder à l’achat d’avions militaires. L’enjeu en est de nombreux milliards de $. Mais la pression s’avère forte de la part des firmes privées et moins apparente mais non moins réelle de la part des Etats-Unis.

Beaucoup d’observateurs s’inquiètent enfin de la mainmise des autorités publiques sur les télévision publique de ces pays qui seraient les seules de remplir le rôle de service public. Des très nombreuses télévisions privées ne remplissent aucunement ce rôle. Elles ne sont que commerciales au sens restreint du terme.

Un gouvernement polonais énergique et élections générales en septembre 2001
La croissance économique actuelle du pays est de l’ordre de 4-5 %. Or, les chiffres indiquent que le chômage ne fait que croître depuis 1998 et s’élève à 15% au moins de la population. De plus, 4/5e des travailleurs ne voient toujours pas un relèvement de leur revenus réels. Cela signifie donc qu’une mince couche de la population, soit quelques millions de personnes dans un pays comme de la Pologne, gagnent bien sa vie.

Le groupe automobile coréen Daewoo se trouve en difficulté à échelle mondiale. Selon le gouvernement de Pologne, il a violé la convention qui le lie au pays. Il n’a pas investi dans sa filiale du pays ce qu’il a promis lors de la privatisation de l’usine polonaise FSO. Il n’a jamais incorporé dans les véhicules produits dans cette filiale le volume convenu de pièces fabriquées en Pologne. Le gouvernement réagit aussi fort énergiquement contre les actionnaires privés dominants dans la compagnie d’assurance PZU. 

La loi votée à la Chambre de restitution des propriétés a été amendée par le Sénat afin d’inclure parmi les bénéficiaires les émigrés et les Juifs. La majorité des Polonais éprouve un malaise devant cette législation. Pourquoi uniquement un nombre limité de propriétaires seraient indemnisés alors que la majorité a aussi souffert sous les régimes nazi et soviétique? Le gouvernement estime les ayant-droits à quelque 170.000 personnes et les indemnisations exigeraient $ 23 milliards (!) de débours budgétaires, soit $ 135.000 ou FB 5.7 millions par personnes. Les amendements du Sénat ne diminuerait que de moitié de la somme par l’introduction d’une règle d’indemnisation à 50%. Le parti socialiste s’oppose par tous les moyens contre cette législation.

En vue des élections générales en septembre 2001, un nouveau partie de droite: “la plate-forme des citoyens” s’est constitué, en Pologne, sous l’impulsion d’Andrzej Olechowski. Ce dernier a obtenu 17% des votes lors des élections présidentielles en octobre 2000 et le nouveau parti disposerait 23% des votes selon une enquête d’opinion. De transferts de hauts niveaux se sont opérés en faveur de ce nouveau parti venant de Solidarnosc et de l’Union de liberté.

Un groupe important de médias s’est constitué en Pologne sous le nom: 4Media. Il contrôle depuis longtemps le quotidien libéral de droite, bien connu en Occident, le Gazeta Wyborcza d’Adam Michnik (62% du marché de publicités de presse). Il vient d’acquérir un autre quotidien, Zycie de tendance conservatrice. Il dépasse en importance deux autres: les groupes Agora et ITI qui contrôlent des chaînes de télévisions ou radios et de services internet.

Sur le dossier compliqué de l’environnement et de son adaptation aux normes de l’UE, le NZZ a publié un article de fond le 10.1.2001. Il est à relever un article sur Little Polish love for the Union publié par The Economist du 13.2.2001.

Le déficit gigantesque du budget tchèque

Le déficit atteindrait plus de 10% du PIB. La raison en est principalement la refinancement de deux banques du pays destinées à la privatisation. Le montant en jeu s’avère donc considérable. On peut se demander à quoi rime de consolider avant une privatisation, sinon à un transfert de l’argent public local en faveur des groupes étrangers. N’A-t-on pas répété inlassablement que les PECO manquent des capitaux et c’est pour cela qu’il convient de privatiser?

On souligne aussi que les dépenses sociales augmentent fort en République tchèque, notamment en matière de pension. D’autres dépenses ne sont opportunément pas évoquées. On oublie de mettre en évidence que, dans le régime communiste “maudit”, les dépenses de pensions ne posaient pas de problème. L’explication en serait-elle de vouloir privatiser également les pensions dont la gestion est évidemment juteuse?

A l’instar de ce qui se passe en Pologne, quatre petits partis de droite tchèques viennent de conclure une alliance électorale. Cette dernière s’oppose à la fois au parti social-démocrate au gouvernement et aux Démocrates Civique qui, grâce à un pacte, soutiennent ce dernier. Elle a obtenu un soutien populaire de 31% dans l’enquête d’opinion de l’automne dernier. Son coordinateur est M. Svoboda, ancien négociateur tchèque avec l’UE.

Au grand plaisir du président Havel, le cours constitutionnel a jugé en partie anticonstitutionnel la loi électorale votée par le parlement qui aurait indûment favorisé les grands partis, notamment celui au gouvernement et celui qui dans l’opposition le soutient. Cette nouvelle victoire politique du président suit celle concernant la télévision publique dont il était beaucoup question dans la presse occidentale.

En Hongrie : une confédération syndicale unique, le “retour des Russes” et etc.?
En janvier 2001, avec des hauts et des bas, des négociations ont été entamées en vue de fusionner les six organisations syndicales de Hongrie. Ces dernières sont entrain de réaliser leur affaiblissement numérique, l’importance de l’agressivité patronale accrue et le fait qu’elles sont ignorés par le gouvernement. 

En ce qui concerne les forces syndicales, voici une statistique du nombre d’adhérants sur base de la déclaration des organisations, en milliers et en début de l’année:

Nom                            1995             2001
Autonomes                   210               120

Intellectuels                  100                 40

Ligue                             70                 50

Com. ouvrières            60-70              30

Forum                          380               300

Fédération (MSzOSz)  500               235

Total                          1.025              775, soit une diminution de 25 % en six ans.

Avec de groupes financiers occidentaux, le puissant groupe russe Gazprom tente d’acquérir une position de force dans la pétrochimie hongroise. Le gouvernement réagit à cette tentative. Celle-ci s’inscrit dans “le grand jeu” qui se noue à travers l’Europe en fonction des ressources gazières importantes en Russie et des besoins gaziers de l’Europe occidentale. Par contre, l’Etat n’a pas réussi de privatiser une participation minoritaire dans la compagnie d’aviation nationale, MALEV. Cette compagnie serait l’une des trentaines de compagnies contrôlées par l’Etat dans le monde qui est à vendre mais pour laquelle il n’existe que peu d’intérêts. La Roumanie vient d’avoir une expérience analogue.

Le gouvernement a décidé de poursuivre devant les tribunaux Deloitte & Touche et Arthur Andersen. Ces deux firmes ont été des réviseurs de la Banque de la Poste hongroise et n’ont jamais mentionné dans leurs rapports annuels les problèmes graves qu’avait eu cette banque. Or, les pertes cumulées de cette dernière s’élèvent à $ 800 millions. Une fois de plus ne se vérifie-t-elle pas que les travaux de ces firmes d’audit se réduisent, selon moi, à des “gesticulations chiffrées”, du moins dans le secteur bancaire?

Les pays baltes pour l’OTAN et éventuellement pour l’UE
Sous l’effet des réformes les plus néolibérales de la région, l’Estonie voit maintenant croître son PIB alors que la majorité de la population s’appauvrisse dans la campagne ainsi que parmi l’importante minorité russe (± 35% de la population) et les travailleurs des villes. Les seuls bénéficiaires de la croissance sont les couches jeunes et urbains. Avec un PIB par habitant de $ 7.000, le gouvernement du pays prétend ne pas pouvoirs respectés les “acquis communautaires” en matières agricoles, environnementales et sociales. Il n’est pas question pour les dirigeants de sacrifier quoi que ce soit de leurs avantages acquis.

A propos du déminage belge sur les côtes lettones, le ministre belge de la défense nationale déclare: “la participation belge à ces missions est l’expression de la solidarité de la Belgique avec les signataires du Partenariat pour la paix et de sa volonté de les intégrer dans la PESC”. Or, il faut savoir que ce partenariat est l’instrument par excellence de l’armée américaine de s’introduire dans de nombreux  PECO et on ne peut être que surpris de voir intégrer les missions du PPP dans la PESC. De plus doit-on interpréter cette déclaration comme une volonté d’élargissement tacite de l’OTAN à la Lettonie?

Au début de janvier 2001, les bruits lancés par les Etats-Unis à propos de la présence d’armes nucléaires à Kaliningrad, enclave russe entre la Lituanie et la Pologne, sont déjà oubliés. Personne n’y a cru, sauf les milieux pro-américains dans les PECO. Tout le monde savait qu’il y a des armes à cet endroit de la Russie. Mais, au même moment, la Commission de l’UE a ouvert une série d’hypothèses quant aux liens à développer entre la région de Kaliningrad et les futures membres de l’Union tels que la Pologne ou plus tard la Lituanie. Il s’agirait d’un des tests de la qualité à laquelle sont arrivées des relations stratégiques entre l’UE et la Russie. Les Etats-Unis auraient-ils voulus empêché cela?

Comme partout dans les PECO, le processus des privatisation dans les pays baltes reste caractérisé par un atmosphère de méfiance et des rumeurs insistantes de corruptions. La corruption se nourrirait de mécanismes multiples: les habitudes prises déjà à l’époque soviétique, l’influence grandissante des pratiques des multinationales, la petitesse des populations qui créent des grandes proximités parmi des couches dirigeantes, la liberté insuffisante de la presse du fait du contrôle exercé par les groupes financiers privés, l’inorganisation institutionnelle et le manque de structures juridiques ou judiciaires adéquates,, la volatilité politique et des partis, etc (voir The Baltic Times, 25-31 janvier 2001). 

Ne faut-il pas évoquer ici le fait que, tacitement, le FMI comme l’UE laisse entendre que les réformes en vue de “l’économie de marché” et d’un “entreprenariat innovant”, la corruption serait “incontournable” ? Faut-il en conclure que le passage d’un capitalisme sauvage à un capitalisme globalisé passe nécessairement par la corruption, tout en la gardant toujours en réserve?

Deux informations concernant la Lituanie: la monnaie nationale lita est désormais liée à l’euro et deux partis de gauche ont fusionné.

Après le changement politique de l’automne dernier, la Lituanie s’engage dans une politique pragmatique de bon voisinage avec la Russie. La politique de confrontation menée antérieurement constituait un obstacle pour satisfaire l’exigence de l’UE quant aux frontières et aux relations extérieures stables que les pays candidats doivent avoir. Or, la ratification d’un traité russo-lituanien traîne maintenant devant le Duma russe. La raison en est double. D’une part, la Lituanie comme les autres pays baltes présentent des revendications en matière d’indemnisation pour les dommages que l’Union soviétique leur aurait causés. D’autre part, plus spécifiquement, la Lituanie est concerné par les questions de transite russe vers Kaliningrad et par la fourniture du courant électrique vers cet enclave.

Dans les Balkans: les questions militaro-diplomatique ...

Dans ce qui suit, je n’évoque pas la problématique du “syndrome des Balkans”, puisque la presse occidentale l’a suffisamment couvert. Je reste à la disposition de quiconque qui voudrait aller plus loin de l’analyse de cette question. Un aspect proprement militaires suffit d’en être relevé: 31.500 obus à uranium appauvri ont été tirés contre des chars et de transports de troupes dont 22 (vingt-deux!) ont été touchés. Les alliés européens n’en savaient rien ou font semblant de rien en savoir. C’est un cas analogue à nos pilotes qui bombardaient la Serbie et découvrent qu’ils disposaient sensiblement moins d’informations en vol que leurs collègues américains, en courant bien entendu un risque plus important. Enfin, l’inefficacité de l’armée américaine dans les Balkans met en question de la doctrine militaire de Clinton selon laquelle les Etats-Unis devraient toujours être prêts à livrer, simultanément, deux guerres classiques dans le monde.

Au centre de la région balkanique, la situation est du plus instable. On sait que le protectorat américain sous les drapeaux OTAN-ONU-UE au Kosovo est un échec pour les habitants sur place et pour l’Europe tandis qu’il est un succès franc pour l’armée américaine en termes de la création d’une grande base militaire. Les troubles au sud de la Serbie, limitrophe au Kosovo, s’amplifient alors que l’armée américaine est installée de ce côté-là du dernier. Les attentats d’origine albanaise se multiplient en Macédoine. Pour certains dirigeants albanais proches des milieux américains, c’est la seule voix pour la création de la grande Albanie et pour le maintien de leurs pratiques maffieuses (voir le NZZ du 2 février 2001). Les deux phénomènes ne peut que gêner sérieusement l’UE.

La gestion des Balkans par l’OTAN est déménagée de Bruxelles et Casteau à Naple. L’OTAN déclare que, pour elle, les opérations militaires sont terminées (sic!). Les opérations actuelles n’exigent plus de surveillance politique ou stratégique. Le commandement militaire est unifié, sous la houlette américaine, pour celui de l’Europe du Sud et des Balkans. Or, n’est-ce pas le moment d’accroître précisément le contrôle des alliés européens en matières balkaniques? N’est-il pas suspect que l’on retire ce commandement des organes politiques déjà si faibles en faveur d’une gestion “unilatérale”? Les infiltrations albanaises au sud de la Serbie ne seraient-elles pas une question militaire et politique?

Dans l’International Herald Tribune du 24.1.2001, on envisage sérieusement d’aller au-delà des accords de Dayton. Une des hypothèses correspondrait la partition de la Bosnie-Herzégovine en faveur de la Croatie et de la Serbie, et en créant un mini-pays musulmans. Cette opération pourrait constituer une compensation de la Serbie de devoir au moins en partie abandonner la souveraineté sur le Kosovo. Elle pourrait satisfaire la nouvelle administration américaine de pouvoir retirer partiellement des troupes américains; sans renoncer aux bases américaines en Hongrie, en Bulgarie, en Albanie, en Macédoine, en Bosnie-Herzégovine et au Kosovo.

... et économico-environnementielles

Dans une étude de WIIW, l’institution viennoise considère que les chances de reprise économique sont réelles dans les Balkans. Il s’agit d’un espace économique de 55 millions d’habitants dont les besoins s’avèrent énormes. Or, aussi longtemps qu’il reste divisé en 11 marché distinct, la reprise ne pourrait être que limitée. Il en est de même si la maîtrise de la corruption généralisée et de l’économie noire, grise et rose n’est pas acquise. Ce sera le plus aisé dans les pays de l’ex-Yougoslavie socialiste, tandis qu’il s’avérera plus compliqué en Roumanie, en Albanie ou en Bulgarie. Depuis le 2e guerre mondiale, les uns ont connu un développement économique de modernisation sérieux alors que les seconds étaient en retard de ce point de vue.

La dette extérieure yougoslave (Serbie+Monténegro) s’élève à $ 11,7 milliards, soit plus ou moins équivalent au PIB du pays
. Il est question d’abandonner une partie de cette dette. Le gouvernement actuel évoque d’une façon insistante de l’indemnisation du pays des dommages causés par les bombardements américains du printemps1999. S’y ajoute la dette intérieure que l’on estime à DM 7 milliards.

La Croatie aurait obtenu que la Cours de la Haye ne juge que les responsabilités ou la culpabilité des individus directement liés aux crimes de guerre. La petite Yougoslavie pourrait en faire autant. Il en résulterait que les “criminels de bureaux” ne seraient pas inculpés. Des dizaines et de dizaines de hauts responsables croates, serbes et musulmans seraient ainsi disculpés. Déjà soumise à une contestation soutenue, la légitimité comme l’efficacité du cours ne gagnerait rien dans cette hypothèse.

En Roumanie du nord-est, une nouvelle pollution importante est annoncée dans la région de Suceava. Une fois de plus, d’importantes quantités de cyanure se sont introduites dans une fleuve de la région. Les poissons ont été pollués et la population qui en consommaient se trouve empoisonnée. Cet accident s’ajoute à une situation d’extrêmes pénuries d’eau dans tout le pays. Un des effets de ces pénuries est la réduction de production du courant électrique de l’ordre de 9 %.

Dans le pays, le nouveau gouvernement prend ses distances par rapport aux réformes préconisées par les institutions occidentales, notamment en matière de privatisation. Il démontre sans difficulté les résultats désastreux des privatisations réalisées depuis 1990, par exemple dans le domaine agraire ou bancaire. 9 millions de hectares ont été privatisés pour 6 millions de personnes! Les banques privatisées ont commis des indélicatesses énormes.

En Bulgarie, la gauche s’organise en vue des élections parlementaires de cette année-ci. Le parti socialiste a conclu une alliance avec 14 petits partis de gauche. Sur base des enquêtes d’opinion publique, il a des chances raisonnables de gagner les élections.

Un sommet balkanique est prévu pour les 22/23 février 2001 à Skopje, capitale de la Macédoine.

Les pays de la Communauté des états indépendants
Après une chute de l’ordre de deux-tiers pendant ces dix dernières années, le PIB ukrainien aurait connu une augmentation réelle de l’ordre de 6%. Pour des informations plus détaillées, voir NZZ du 5.2.2001 et The Economist du 20.1.2001. Les fonds de placements y deviennent plus actifs et associent des intérêts locaux, voisins et internationaux. Le regroupement indo-belge Sun-Interbrew a acquis la troisième brasserie en importance du pays.

En République moldave, le président Lucinschi reste toujours au pouvoir, puisque le parlement habilité d’élire son successeur ne l’a pas fait. Les élections générales sont convoquées pour le 25 févriers 2001. Le président actuel espère que le nouveau parlement serait en état de désigner un nouveau président et il pourrait bien poser sa candidature en vue du renouvellement de son mandat. Dans la partie du pays qui se trouve en sécession, des élections auront lieu sous le regard bienveillant de la Russie. Celle-ci n’a pas encore décidé quel sort elle voudra réserver à cette mini-république russophone entourée de la République moldave et de l’Ukraine.

En Bélarus, un ex-ministre de défense se présente comme candidat présidentiel aux élections qui devraient avoir lieu encore cette année. Il bénéficierait du soutien de Moscou qui est devenu fort déçu de Lukachenko. Par ailleurs, ce dernier aurait beaucoup perdu de sa popularité durant ces six derniers mois.

Calendrier électoral

Lettonie: municipale au 11 mars 2001

Estonie: présidentielle à fin de l’été 2001

Lituanie: présidentielle en 2002

Pologne: parlementaire en septembre 2001 (?)

Hongrie: parlementaire au printemps 2002

Slovaquie: parlementaire et régionale en 2002

Monténégro: référendum constitutionnel en 2001 (?)

Kosovo: parlementaire en 2001 (?)

Bulgarie: parlementaire au début de l’été 2001.

Bélarus: présidentielle 2001

République moldave: parlementaire au 25 févriers 2001

Récentes publications
Prospects for Development in South-East Europe par Vladimir Gligorov, Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche, WIIW, Wien, décembre 2000.

L’Union européenne fait peur aux Polonais par Bruno Drweski in Le Monde diplomatique, janvier 2001.
L’excellente revue de l’ULB, Transitions vient de publier son numéro double n° 1 -2, 1999. Elle contient, notamment, des articles intéressants sur la les élections en Macédoine, le retour politique de Solidarité en tant que message clérical pour l’Europe, le système de partis en Roumanie et la question d’indépendance des Etats baltes ainsi que L’intégration des pays d’Europe centrale dans l’économie mondiale - régionalisation et mondialisation par Marie Lavigne.

Une synthèse assez remarquable sur Les conflits yougoslaves de A à Z par J.-A. Dérens et surtout par Catherine Samary, les Editions de l’Ateliers, Paris, 2000; l’ouvrage tient même compte de la chute de Milesovic en octobre 2000.

Europe reinvented publié en quatre parties par le Financial Times en janvier et février 2001; à lire pour saisir le fondement de la position britannique “raisonnable” à propos de l’UE et plus particulièrement de son élargissement vers les PECO.

Goodbye to Yougoslavia? par Tim Judah in The New York Review du 8.2.2001 où est évoquée la construction de la plus grande base militaire américaine (Camp Bondsteel) au Kosovo depuis la guerre au Vietnam et dans le monde.

� Voir, comme d’habitude, les remarques méthodologiques, les cartes géographiques et 


les abréviations dans la NOTA BENE en fin du texte.


� Avec une population quasi identique, le PIB de la Hongrie correspond à un montant quadruple.





